
Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant décision après examen au cas par cas

en application de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement
de dispenser d’une évaluation environnementale le projet de modification système 

d’assainissement de SAINT-MALO et du renouvellement de l’autorisation environnementale 
associée

Bénéficiaire     :   SAINT-MALO AGGLOMERATION

Le Préfet de la région Bretagne
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu la  directive  2011/92/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  décembre  2011  modifiée 
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur  l’environnement, 
notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 janvier 2017, relatif au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et les départements,

Vu l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2019, n°R24-2019-12-20-001, portant approbation de l’état des 
lieux du bassin Loire-Bretagne ;

Vu  le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne 
approuvé le 18 mars 2022 ;

Vu le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du bassin SAGE Rance Frémur baie de 
Beaussais approuvé le 9 décembre 2013 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 août 2023 portant délégation de signature à M. Thierry LATAPIE-BAYROO, 
directeur départemental de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 mars 2008 encadrant le système d’assainissement de Saint-Malo, 

Vu l’arrêté préfectoral modificatif du 20 février 2009, modifiant les dispositions relatives aux valeurs 
des rejets en Azote et Phosphore ;

Vu les arrêtés préfectoraux complémentaires du 06 janvier 2010, du 9 mars 2018 puis du 17 octobre 
2024 relatifs à la mise en place d’une surveillance de la présence de certains micropolluants dans les 
eaux rejetées au milieu naturel (RSDE) ;

Vu l’arrêté préfectoral modificatif du 27 mars 2017, modifiant le débit de référence de la station ;
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Vu l’arrêté complémentaire du 20 décembre 2022 relatif à l’unité de Méthanisation ;

Vu l’arrêté préfectoral modificatif du 21 février 2024, portant le délai de l’autorisation au 31 décembre 
2025 ;

Vu  le  dossier  de  demande  d’examen  au  cas  par  cas  relatif  au  projet  de  modification  et  au 
renouvellement  du  système  d’assainissement  de  SAINT-MALO  déposé  par  SAINT-MALO 
AGGLOMERATION, reçu et considéré complet par la direction départementale des territoires et de la 
mer d’Ille-et-Vilaine le 27 mai 2025 ;

Vu l’avis de l’Agence régionale de santé Bretagne du 19 juin 2025 sur le dossier de demande d’examen 
au cas par cas ;

Considérant que ce projet relève de la catégorie n°24.a) « Système d’assainissement dont la station de  
traitement des eaux usées est d’une capacité inférieure à 150 000 équivalents-habitants et supérieure ou  
égale  à  10 000  équivalents-habitants » du  tableau  annexé  à  l’article  R.122-2  du  Code  de 
l’environnement ;

Considérant que le projet de modification et de renouvellement du système d’assainissement vise à :

• demander le renouvellement de l’autorisation de rejet la période 2026 à 2029, sachant que 
l’autorisation actuelle arrive à échéance fin décembre 2025 ;

• les aménagements prévus pour les 4 prochaines années sur le système d’assainissement visent le 
réseau de collecte (amélioration de l’efficience et réduction des déversements) :

Les aménagements prévus concernent notamment :

◦ l’augmentation des capacités de pompage et du refoulement vers la station d’épuration en 
débit de pointe (+ 600 m³/h) incluant la création d’une canalisation de refoulement « Bois-
Aurant-STEP » ;

◦ la mise en réseau séparatif de plusieurs secteurs (Rosais, Herminier, La Grève…) ;

◦ la mise en place de vannes de stockage dans les gros collecteurs ;

◦ la réalisation d’un bassin tampon enterré d’une capacité de 8 000 m³.

Considérant que la faible durée dans le cadre du renouvellement de l’autorisation de rejet (4 ans), vise à 
permettre à SAINT-MALO AGGLOMERATION de déposer une future demande de renouvellement sur 
une plus longue durée en ayant notamment un retour ou des éléments plus précis  sur  les  projets 
suivants :

• mise en service du méthaniseur ;

• mise en place de deux déflecteurs sur deux des quatre clarificateurs ;

• campagne d’essais pour définir la solution de traitement bactériologique la plus adaptée et la 
norme de rejet associée à proposer ;

• mise en services des vannes permettant te tamponner directement sur le réseau les eaux usées ;

• amélioration du modèle de dispersion en mer des panaches bactériologiques issus des rejets du 
système d’assainissement ;

• prise en compte des évolutions de la nouvelle directive sur les eaux résiduaires urbaines ;

• prise en compte des retours sur l’étude de faisabilité pour alimenter les barrages de Mireloup et 
Beaufort avec de l’eau usée traitée.
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